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V otations federa les  du 16 mai 2004 -  Le Parti socia lis te  

entre en Campagne !

Argum entaire contre le paquet fiscal 2001
18.03.04 /M. Manz -  La compensation de la progression ä froid n ’est prise en compte que pour les effets globaux mentiorwes en page 4

Imposition de la famille

Modifications
• Splitting partiel, deductions pour couples, deductions pour les primes d’assurance mala- 

die, deductions pour les familles monoparentales (perte fiscale -  660 mios de fr. pour 
l’impöt federal direct - IFD)

• Deductions pour enfants de I’IFD : 9’300 fr. par enfant (perte -  225 mios de fr.)
• Deductions pour frais de garde des enfants, maximum 7’000 fr. (perte -  110 mios de fr.)
•  Deductions pour le menage 1 ’400 fr. (perte -  115 mios de fr.).

Effet general de la reforme de l’imposition des familles : impöt federal direct -  1,220 mia. de 
francs
II faut tenir compte du fait que ces chiffres se fondent sur la periode fiscale 2001. Les nou- 
veaux calculs de / ’Administration federale des contributions montrent que les pertes 
s’eleveront oour la Periode 2004 ä 1'442 mios de fr. (dont 433 mios pour les cantons). (re-
ponse du Conseil federal du 15.10.2003 ä la uestion ordinaire urgente Meier-Schatz)
Effets financiers pour la Confederation Effets financiers pour les cantons
-  1'009 mios de fr. -  433 mios de fr. pour la part des cantons ä 

l’impöt federal direct
-  700 ä -  900 mios de fr. de modifications 
obligatoires et d ’effets indirects pour les im- 
pöts cantonaux et communaux (« Obligation 
de fait de reprendre certaines parties de la 
reglementation federale ou de fixer certaines 
deductions de la Confederation de maniere 
uniforme comme le droit federal - en particu- 
lier les deductions pour enfants », CdC du 
20.6.2003)
Cantons et communes:
-  r i3 3 -1 ’333 mios de fr.

Au total: au minimum - 2 ’142 ä -  2’342 mios de fr.

Appreciation politique
Contrairement ä toutes les declarations de la droite concernant «Fencouragement des famil- 
les de classe moyenne», les pertes fiscales importantes de 2,2 mia de francs environ ne leur 
profitent pas du tout, mais ce sont au contraire les contribuables les plus riches, qui n’ont pas 
du tout besoin de plus d’argent, qui en beneficieront le plus :
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Revenu brut (*) Revenu net (*) Nombre de 
contribua­
bles

En % Allegements 
fiscaux de 
impöt federal 
au total

En %

0 -  69’900 0 -  49’900 2'464’514 58,3% 120,2 mios
8,3%

70'000 -  119’900 50’000 -  89’900 1 ’237’134 29,4% 199,7 mios
13,8%

120'000 -  149’900 90’000 -  119’900 295’072 7,1% 222,1 mios
15,4%

150'000 -  229’900 120’000 -  199’900 168’626 4,0% 452,6 mios
31,4%

230'000 et plus plus de 200’000 59’407 1,4% 447,5 mios
31,0%

4'224’753 100% 1'442,2 mios
100%

(*) La relation entre revenu net et revenu brut varie selon la categorie du contribuable. On peut appliquer la regle 
de la moyenne : revenu net + 30% ä 50% = revenu brut. Un revenu net de 50'000 fr. correspond en moyenne ä 
un revenu brut de 70'000 fr. environ, un revenu net de 90'000 fr. ä un revenu brut de 120'000 fr.

Exemples probants :

• Dans ia categories des 228'000 plus gros contribuables (5,4%), on se partage allegre- 
ment 62,4% des allegements fiscaux (en moyenne 3'947 fr. par contribuable). Les autres 
4'OOO'OOC) de contribuables environ (94,6%) se repartissent les 37,6% restants de ces al­
legements (soit en moyenne 135 fr. par contribuable).
—> Est-ce vraiment une reforme fiscale equitable ?!

•  Le 1,4% des contribuables dont le revenu brut est de plus de 230'000 fr. (net, de plus 
200'000 fr.) paient en moyenne 7'458 fr. de moins d’impöt federal direct. La part de la 
population designee comme etant la « classe moyenne » qu’on devrait effectivement 
soulager, dont le revenu brut se situe entre 70'000 et 120'000 fr. (net, entre 50'000 et 
90'000 fr.) beneficiera d’une moyenne annuelle de 161 fr. d’allegements fiscaux. Cette 
classe moyenne comprend 29,4% des contribuables, mais ne peut profiter que de 
13,8% des allegements.
—> Est-ce vraiment une reforme de l’imposition de la famille qui profite particulierement 

ä la « classe moyenne »?!

• Le modele d’imposition du « Splitting partiel » ne s’applique pas ä la famille (parents + 
enfants) mais aux couples (avec ou sans enfants). Un couple sans enfants a les memes 
allegements fiscaux qu’un couple avec 2 enfants, alors meme que les couples non ma- 
ries avec enfants sont massivement taxes. 40% des allegements fiscaux de la Confede- 
ration, soit plus de 570 mios de fr., sont attribues aux couples sans enfants.
—> Est-ce vraiment une reforme de l’imposition de la famille digne de ce nom?!

Allegements fiscaux: famille avec deux enfants (Impöt federal direct)

revenu brut par annee
60‘000.-
70‘000.-

100‘000 . -

150*000.-
200 ‘000. -

allegements fiscaux
0 fr. 

-99 fr. 
-493 fr.

-1 ‘376 fr. 
-3‘591 fr.
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Imposition de la propriete du logement

Modifications
• La valeur locative n’est plus imposee, ce qui signifie qu’elle n’est plus consideree 

comme un revenu naturel imposable.
• La deduction des interets passifs pour le logement en propriete (interets hypothecaires) 

et donc les interets passifs prives (ä l’exception des dettes commerciales) est egalement 
supprimee.

• Les personnes qui acquierent un logement pour la premiere fois obtiennent une deduc­
tion des interets passifs pour leur pret hypothecaire limitee ä 10 ans au plus : la deduc­
tion maximale des interets passifs s’eleve ä 7'500 fr. par annee pour une personne 
seule, ä 15'000 pour un couple (Ce qui correspond ä une deduction de l’interet passif sur 
230‘000 fr. ou sur 460'000 fr. pour un pret hypothecaire au taux d’interet hypothecaire 
actuel de 3,25%.). Durant les cinq premieres annees apres l’acquisition du logement, 
ces interets passifs sont totalement deductibles, puis ils diminuent chaque annee de 
20%, jusqu’ä la dixieme annee suivant l’acquisition, ä partir de laquelle plus aucune de­
duction d’interet n’est autorisee.

•  Les frais d ’entretien ordinaires jusqu’ä 4'000 fr. par an ne peuvent plus faire l’objet d ’une 
deduction fiscale. Les investissements d’entretien plus importants ä partir de 4'000 
francs peuvent continuer ä etre deduits, sans limite superieure.

•  Eparqne-Ioqement: la deductibilite des reserves d'epargne affectees ä l’acquisition ulte- 
rieure d’un logement s’eleve au maximum au double des montants pour le 3eme pilier A, 
soit jusqu'ä 12‘000 fr. par an pour les celibataires et jusqu’ä 24'000 fr. par an pour les 
couples. Ces provisions sont reservees ä l’acquisition d’un logement et doivent etre im- 
posees par la suite si elles ne sont pas utilisees dans ce but.

Effets financiers pour la Confederation Effets financiers pour les cantons
-  335 mios de fr. au moins (*) -  145 mios de fr. au moins (*) pour la part des 

cantons ä l’impöt federal direct______________
-  1 '100 ä -1  ’300 mios de fr. pour les impöts 
cantonaux et communaux
Cantons et communes:
-  1'245 ä 1’445 mios de fr.

Total: -1 '580 ä -  1’780 mios de fr.

(*) Ces chiffres se fondent sur l’analyse de la periode fiscale 1997/98! « Etant donne qu'entre-temps, 
le produit escompte de l'impöt sur les personnes physiques a augmente, la perte de recettes 
augmentera aussi au moment de l'entree en vigueur du changement de systeme decide par les 
Chambres.» Mais l’Administration federale des contributions renonce, pour le moment, ä faire un 
nouveau calcul. (reponse du Conseil federal du 15.10.2003 ä la question ordinaire urgente Meier- 
Schatz)

Appreciation politique
Le changement de systeme a ete approuve quant au fond par le PS suisse, afin de reduire 
les possibilites d’evasion fiscale et de faire cesser l’eternelle dispute concernant le montant 
de la valeur locative. Le changement etait cependant sense n’entrainer que peu de pertes 
fiscales : une reglementation transitoire (limitee dans le temps) et une certaine amelioration 
pour les jeunes familles.

Cependant, la decision de la majorite bourgeoise du Parlement federal melange le nouveau 
et l’ancien systeme et constitue une ponction sans gene dans les caisses publiques, en fa- 
veur d’une minorite de la population qui appartient plutöt ä la classe privilegiee (qui peut se 
permettre l’achat d ’une maison).

socialement vötre sps
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C’est pourquoi c’est fort ä propos qu’un grand nombre de directeurs des finances cantonales 
parlent d’une decision qui cumule « le beurre et l’argent du beurre ». Des deductions fiscales 
aussi genereuses et la suppression complete de l’assiette fiscale sont tout simplement gro- 
tesques. La Conference des gouvernements cantonaux declare que cette revision « depasse 
ce qui est de l’ordre du supportable », qu’elle est « problematique sur le plan sociopoliti- 
que » et meme « anticonstitutionnelle » dans la mesure oü eile empiete sur la souverainete 
fiscale des cantons.

La conference de conciliation entre le Conseil national et le Conseil des Etats a propose au 
total 6 variantes pour le montant et la duree des deductions des interets : une faible majorite 
et avec eile la majorite bourgeoise du Parlement s’est decidee pour la Variante de loin la plus 
chere, ce qui temoigne bien de la vraie volonte politique de cette majorite parlementaire.

Droits de timbre
(dejä en vigueur)

Effets financiers pour la Confederation Effets financiers pour les cantons
-  310 mios de fr. aucun

Appreciation politique
Le PS suisse a donne son accord ä In tegration au paquet fiscal de ces mesures urgentes 
du mois de decembre 2000. Dans ce cas egalement, les partis bourgeois avaient commence 
par demander des economies fiscales plus elevees au depart (500 mios de fr.).

Effets globaux du train de mesures fiscales

Confederation:
au moins -  1'654 mios de fr.

cantons et communes:
-  2'378 ä 2’778 mios de fr.

compensation de la progression ä froid : 
-  595 mios de fr.

compensation de la progression ä froid : 
-  255 mios de fr.

Confederation au total : 
-  2’249 mios de fr.

cantons et communes au total: 
-  2'623 ä -  3’023 mios de fr.

pouvoirs publics au total: -  4'847 ä -5'247 mios de fr.

Appreciation politique
Ce paquet fiscal deploie des lors des consequences financieres immenses au detriment des 
cantons et des communes. En premier Neu parce que les cantons vont perdre 30% de leur 
part ä l’impöt federal direct. Ensuite parce qu’ils devront reprendre dans leur propre legisla- 
tion fiscale plusieurs des modifications introduites par la Confederation.

Durant toute la duree des travaux parlementaires sur ce paquet fiscal, il n’a jamais ete pos- 
sible de d’obtenir de l’administration les chiffres precis des incidences concretes qu’il aurait 
sur les finances des cantons et des communes. Ce fut donc et cela restera une fuite en 
avant ä l’aveuglette.

Dans l’intervalle, on en sait un peu plus sur les effets quasiment mortels pour les cantons de 
ce paquet fiscal. II y a des exemples patents, dont celui de Geneve, dont le Conseil d’Etat a 
calcule que 50 ä 75% de ses contribuables devront payer plus d’impöts suite ä l’entree en 
vigueur de ce paquet.

socialement vötre *PS
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Q uelques exem ples de pertes de recettes fiscales dans les cantons et les 
com m unes (sans correction  de la progression ä fro id)

ZH 465 m ios de fr. GR 134
BE 337 A G 180
LU 140 TG 79
SO 113 VD 253
BS 149 VS 122
SG 121 GE 142

Ce qui signifie que : « Gräce » ä ce paquet fiscal de nombreux cantons et communes 
sont condamnes ä reprendre ä zero leurs exercices d’economies recents. Ou bien ils 
devront hausser leurs taxes et leurs impöts. (En 2003, le deficit cumule de tous les 
cantons a ete de 2,5 milliards de francs.)

C’est pourquoi 20 gouvernements cantonaux s’opposent officiellement au paquet 
fiscal. Pour la premiere fois dans l’histoire de la Suisse, 11 cantons ont depose un 
referendum cantonal contre un arrete de la Berne föderale.

Seuls les gouvernements des cantons de AR, BL, NE, TG, UR et ZG ne se sont pas 
prononce ä propos de ce paquet fiscal.

Voir ä ce propos les indications detaillees du site Internet du comite referendaire des 
cantons : http://www.non-au-paquet-fiscal.ch

Incidences des cadeaux fiscaux et des pertes de recettes

Exemples de diminutions des prestations des pouvoirs publics :
• Augmentation du nombre d’eleves par classe, diminution des bourses d’etude, 

fermetures d’ecoles
• Abandon des lignes de train et de bus
• Baisse des rentes AVS
• Hausse des cotisations des assurances maladie, diminution des subventions aux 

cotisations

Et/ou
• Augmentation des taxes dans les cantons et les communes 

Et/ou
• Augmentation de l’endettement des cantons et des communes

Ces exemples ne tiennent nullement de la fantaisie ou de l’exageration. Ces effets 
ont ete annonces par de nombreux gouvernements cantonaux et autorites commu- 
nales. De plus, au plan federal, on sait dejä que le Departement des finances tient en 
reserve dans ses tiroirs de nouvelles diminutions des prestations etatiques. Le projet 
de ce qu’on appelle le « Programme d’allegement 2004 » prevoit entre autre c e c i:

l®PSs o c i a l e m e n t  vötre

http://www.non-au-paquet-fiscal.ch
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Dom aines C oupes prevues

A ssurances sociales
Aide au paiement des primes d’assurance maladie, indemnites de 
chömage et aide aux personnes refugiees

490 mios

Transports
50% sur les transports publics, 50% sur les routes

480 mios

M ilitaire
Sport, topographie, armee

220 mios

Form ation
Pas de point, augmentation des taxes d’inscription

500 mios

A griculture
Baisse des paiements directs ou du prix du lait

180 mios

Relation exterieures
Cooperation au developpement

80 mios

TO TAL 1'950 mios

Pour que la population ne puisse pas etablir un lien entre les cadeaux fiscaux du pa- 
quet fiscal et toutes ces nouvelles mesures d’economies prevues, le Conseil federal 
les tient encore sous le boisseau jusqu’ä la votation populaire du 16 mai prochain...

Et qui donc va se retrouver touche en prem ier et de la m aniere la plus violente  
par ces im m enses pertes de recettes fiscales ? Toutes celles et ceux qui preci- 
sem ent n ’ont rien ou tres peu ä a ttendre des allegem ents fiscaux prevus !

Appreciation politique globale

Les pertes fiscales vont s’elever au moins ä 5 milliards de francs par an : 2 milliards 
au moins pour la Confederation et 3 milliards environ pour les cantons et les com- 
munes. Le paquet fiscal 2001 accorde genereusement des allegements fiscaux mal 
cibles et partant injustes d’un point de vue social. II ne sera possible de compenser 
ces pertes de recettes pour les pouvoirs publics qu’en recourant ä des mesures 
d’economies severes ou alors par des hausses d’impöt (cette derniere solution sur- 
tout dans les cantons et les communes).

Dans la droite ligne de ce que veut l’UDC, l’objectif des partisans de ce paquet issus 
des rangs bourgeois est limpide : demanteier les prestations des pouvoirs publics au 
plan federal, cantonal et communal en rarefiant les finances publiques, conforme- 
ment ä la maxime « plus de liberte pour quelques uns et moins d’Etat pour tous les 
autres ».

La majorite de la population supportera tous les inconvenients de cette politique fis- 
cale en faveur des riches sans pouvoir profiter de ses avantages, ou alors dans une 
mesure tellement faible.

eps



Ces dernieres annees, le poids des taxes, des primes par tetes pour l’assurance ma- 
ladie et de la TVA qui pesent sur les revenus s’est fortement accru. En revanche, 
alors que les impöts directs sur le revenu sont plus justes en raison de leur progres­
s iv ^ ,  leur proportion par rapport aux revenus a baisse durant ces memes annees. 
Cela signifie tout simplement que l’Etat a procede avec regularite ä une nouvelle re- 
partition des charges des riches vers les pauvres. Or, le paquet fiscal ne fait 
qu’accelerer encore davantage cette tendance !

II y a de meilleures solutions !
II serait faux de croire que les socialistes se soient assoupis pendant ce temps ä
Berne. Bien au contraire, le PS a engage de gros moyens (etudes, propositions
concretes) pour tenter de faire passer de meilleures solutions au parlement.

Imposition des familles

System e de l’im position individuelle  au Neu du Splitting partiel :

• Passage au systeme moderne de « l’imposition individuelle adaptee » : cha- 
que contribuable paie des impöts sur son revenu propre. De plus, pour ne pas 
trop penaliser les familles (dont le nombre diminue) oü une seule personne a 
un revenu, on introduit une « deduction pour revenu unique » (d’oü le qualifi- 
catif « adaptee »).

D eductions pour enfants :

• Deduction operee sur le montant d’impöt ä payer (credit d’impöt) et non plus 
sur le revenu imposable. Exemple : 1 '000 francs par enfant.

Propriete du logement
• Suppression de l’imposition de la valeur locative (changement de systeme), 

mais de maniere coherente et pour un resultat neutre au plan des recettes 
pour l’Etat.

• Allegement sociaux pour les jeunes familles (premiere acquisition d’un loge­
ment en propriete avec limite superieure de revenu).

• Mais de toute m aniere, le plus efficace serait d’encourager concretement la 
propriete du logement par la loi sur l’encouragement ä la propriete du loge­
ment, au lieu de triturer la legislation fiscale. Cela permettrait d ’accorder des 
cautions et des prets aux familles qui disposent d’un revenu süffisant mais qui 
n’ont pas assez de capital propre. (Or, le Parlement vient precisement de sus- 
pendre pour quelques annees l’application de cette disposition, pour de sim­
ples questions d’economies... !)

A vantages de la suppression  de la va leur locative :
• Une meilleure egalite de traitement entre locataires et proprietaires
• Moins de possibilites d’eluder l’impöt (Combler les lacunes fiscales.)
• Moins d’incitation ä pratiquer l’endettement (exces de l’epargne en Suisse)
• Fin des eternels conflits sur la valeur locative des logements en propriete

Sources : Administration föderale des contributions, Conference des gouvernements cantonaux (CdC)
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